
Burundi : poursuite des violations des DH derrière un semblant de normalisation

    @rib News,Â 16/09/2021 - Source Agence Anadolu  DerriÃ¨re un semblant de normalisation, Â« des violations des droits
de lâ€™homme se poursuivent et l'espace dÃ©mocratique reste fermÃ© Â» au Burundi, a dÃ©clarÃ© Doudou DiÃ¨ne, prÃ©sident de la
Commission de lâ€™ONU pour les droits de lâ€™homme dans un rapport rendu public jeudi.  
  Â« Tout en levant certaines sanctions imposÃ©es Ã  la sociÃ©tÃ© civile et aux mÃ©dias et en libÃ©rant certains dÃ©fenseurs des
droits de lâ€™homme et journalistes, le gouvernement a pris des mesures, en parallÃ¨le, pour renforcer son contrÃ´le sur le
travail des ONG internationales et fait rÃ©guliÃ¨rement preuve dâ€™une hostilitÃ© manifeste envers le journalisme indÃ©pendant
Â», a-t-il dÃ©clarÃ© jeudi matin.  Il a fait ces dÃ©clarations lors de la publication de son cinquiÃ¨me rapport au siÃ¨ge des
Nations Unies Ã  GenÃ¨ve.  Selon Doudou DiÃ¨ne, mÃªme si le pays semble Ãªtre sur la voie de la normalisation, il y a de
bonnes raisons de rester Â« trÃ¨s prÃ©occupÃ© Â».  Â« Nous appelons toutes les personnes soucieuses du Burundi Ã 
regarder sous la surface. Depuis l'investiture du prÃ©sident Ndayishimiye il y a 15 mois, non seulement de graves
violations des droits de lâ€™homme ont continuÃ© dâ€™Ãªtre commises, mais Ã  certains Ã©gards la situation s'est dÃ©tÃ©riorÃ©e Â», a-t-il
ajoutÃ©.  Le PrÃ©sident de la Commission a Ã©voquÃ©, notamment, Â« de nombreuses violations graves des droits de la
personne, commises en lien avec de multiples attaques armÃ©es qui ont eu lieu depuis aoÃ»t 2020 Â».  Â« Tout en
recherchant les personnes soupÃ§onnÃ©es dâ€™Ãªtre impliquÃ©es dans ces attaques armÃ©es ou collaborant avec des groupes
rebelles, les forces de sÃ©curitÃ© ont ciblÃ© principalement des membres du principal parti d'opposition, le CongrÃ¨s national
pour la libertÃ© (CNL), d'anciens membres des Forces armÃ©es burundaises (ex-FAB) dominÃ©es par les Tutsis, des
rapatriÃ©s et certains membres de leurs familles Â».  La commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur la situation des droits de
lâ€™Homme au Burundi a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en septembre 2016 dans la perspective de mener des investigations spÃ©cifiques au
Burundi ; au plus fort de la crise nÃ©e de la contestation du 3Ã¨me mandat du prÃ©sident dâ€™alors, Pierre Nkurunziza.  Gitega
a toujours refusÃ© de collaborer avec les enquÃªteurs de cette commission.  Selon lâ€™ONU, au cours des cinq derniÃ¨res
annÃ©es, la Commission d'enquÃªte des Nations Unies sur le Burundi a Ã©tÃ© le seul mÃ©canisme international indÃ©pendant
pour documenter, surveiller et rapporter les violations des droits de lâ€™homme au Burundi.  Depuis sa crÃ©ation, elle a menÃ©
plus de 1770 entretiens, y compris Ã  distance, principalement en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), au Rwanda,
en Tanzanie, en Ouganda, ainsi quâ€™au Burundi.  Elle doit prÃ©senter son rapport au Conseil des droits de l'homme le 23
septembre 2021.  
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